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1 PROGRAMME D’ACTIONS

1.1 Résumé
Le Tchad est le premier producteur de viande bovine d'Afrique Centrale. L'élevage bovin est pratiqué pour l'essentiel en zone sahélo-soudanienne et soudanienne. Cet élevage est traditionnellement de type pastoral, mais aussi de plus en plus sédentaire.

Le secteur de l'élevage tchadien regorge d'énormes potentialités de croissance du fait des opportunités qu'il offre à l'industrie de la transformation et à l'export. La Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté en fait sa deuxième priorité en matière de développement rural. Toutefois, une grande partie des bovins tchadiens est exportée sur pied, essentiellement vers le Nigéria, important demandeur de viande, ce qui ne favorise pas la création de valeur ajoutée pour la filière. 

En effet, le Tchad exporterait annuellement plus de 800.000
 bovins (70 % uniquement vers le Nigéria). Vendues sur pied, les bêtes se retrouvent dans un état sanitaire souvent fragile, après les longs parcours des axes oriental et occidental. D'après le Plan National de Développement de l'Elevage, 65 % des exportations du bétail
 (toutes catégories confondues) se fait en dehors du cadre réglementaire. Le circuit informel de commercialisation constitue une perte importante pour l'Etat et ne fournit pas de garanties sanitaires du cheptel exporté. De plus, l’abattage contrôlé était seulement de 136 000 têtes
 en 2005.

Par ailleurs, la valorisation des sous-produits de l'élevage, cuirs et peaux notamment, reste très faible. En effet, le secteur souffre d'une faible diffusion et utilisation de techniques simples d'écharnage, voire d'un processus de traitement des peaux respectueux de l'environnement.

Face à ce contexte, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales tchadien a élaboré et validé un Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) constituant le cadre fédérateur des actions du secteur pour la période 2009 – 2016. 

Le Programme d'Appui à la Filière Bovine (PAFIB), financé sur le 10ème FED, s'intègre dans le PNDE et vise les objectifs suivants : 

Objectifs globaux : amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire. 

Objectif spécifique : augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Le projet sera articulé autour de trois résultats.

Résultat n°1 : La qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées.
Résultat n°2 : L’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l'artisanat de la boucherie / charcuterie est renforcé.

Résultat n°3 : La qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.
La convention de financement, signée entre le Tchad et la Commission européenne le 25/02/2009 stipule que la maîtrise d'ouvrage du projet est assurée par l'Ordonnateur National du FED (ON), Ministre de l'Economie et du Plan, la maîtrise d'œuvre du projet revenant au Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales.

Dans ce cadre, l’objet de ce devis-programme (DP) de croisière est de poursuivre la mise en œuvre des activités prévues dans la convention de financement. Pour ce faire une opération décentralisée directe sera menée au niveau de la Direction Générale du Développement de l'Elevage du MERA, à qui ce dernier a délégué la mise en œuvre du programme. Cette opération sera gérée par un régisseur/coordinateur et un comptable désigné en accord avec l'Ordonnateur National, le Chef de Délégation et le MERA. Une assistance technique appuiera le dispositif grâce à deux experts long terme et plusieurs experts "court terme" (contrat n° FED/2009/219-127 et ses avenants attribué au groupement IRAM-JVL-euroconsultant).

Un comité de pilotage suit et oriente la mise en œuvre du programme, et donc du DP, en fonction de l'évolution de l'action, en vue d'atteindre les résultats définis dans la convention de financement.

1.2 Contexte

L’élevage dans l’économie tchadienne : Malgré la mise en exploitation en  2003 des champs pétroliers de Doba (170 000 barils par jour), l’économie tchadienne dépend principalement du secteur primaire (agriculture et élevage), qui génère 40 % du PIB. L’élevage représente plus de la moitié du PIB du secteur rural. Avec la viande, les cuirs et les peaux, l’élevage rapporte au pays quelques 135 milliards de F CFA par an (un peu plus de 200 millions d’euros) et représente 30% des exportations. Il constitue une activité principale ou secondaire pour près de 40% de la population tchadienne.

Cheptel et systèmes d’élevage : Le Tchad dispose d’un potentiel de production animale très important et diversifié. Il est le plus grand pays d’élevage de la sous-région. Malgré l’absence de recensement du cheptel depuis 1976, il compterait plus de 18 millions de ruminants
 dont 7 millions de bovins, avec un taux de croissance de 2,4%, 8 millions de petits ruminants et 3 millions de camelins.

Les zones d’élevage par excellence sont la zone sahélo-soudanienne au nord et la zone soudanienne proprement dite, au sud du pays. On estime que 80% du cheptel bovin est élevé par des nomades et transhumants et 20% par des sédentaires ou semi-transhumants. Les systèmes agriculture-élevage sédentaires ou semi-sédentaires se rencontrent dans les deux zones, mais principalement au Sud.

Marché d’exportation du bétail sur pied : La majeure partie du bétail tchadien commercialisé est exportée sur pied, principalement vers le Nigéria, via le Cameroun
. Le potentiel d’exportation vers le Nigeria est très important, ce pays étant déficitaire en produits carnés. Il y a aussi des exportations vers la RCA, voire le Soudan et les pays du Golfe (petits ruminants). L’organisation des filières d’exportation est extrêmement complexe, rendant notamment difficile d’enregistrer les volumes concernés. 

La production de viande sur le marché intérieur : L’abattage contrôlé en 2005 était de 136 000 têtes de bétail. On sait que l’abattage non contrôlé est beaucoup plus important sans que des chiffres puissent être donnés. La viande est destinée pour l’essentiel aux marchés urbains de Ndjamena et des principales villes du pays. Bien que des dynamiques de structuration des bouchers existent, on note l’absence de toute industrie de transformation de la viande et l’inexistence ou l’insuffisance d’infrastructures de base, tels que les abattoirs garantissant les conditions sanitaires de base. A fortiori, il n’y a pas de filières d’exportation de viande répondant aux standards sanitaires internationaux.

Marché des cuirs et peaux : Les produits dérivés -cuirs et peaux- sont actuellement très peu ou pas exploités. Le potentiel de peaux brutes de qualité reste à estimer de manière précise. Car si l’on connaît assez bien les artisans tanneurs de la capitale, l’information concernant les tanneries artisanales à l’intérieur du pays et le potentiel économique qu’elles représentent reste également à préciser et à améliorer.

Les politiques nationales en matière d’élevage : Face à ces enjeux, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) a validé en juin 2008 le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) au Tchad qui doit constituer le cadre fédérateur des actions du secteur sur la période 2009 – 2016. 

Le PNDE reprend les stratégies de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I/II (SNRP, 2003), Plan National de Sécurité Alimentaire (PNSA, 2005) et définit notamment des objectifs spécifiques suivants : 

· Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation, 

· Assurer au secteur de l'élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion,

· Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage.
Le programme d'appui à la filière bovine – viande, cuirs : PAFIB

Le Projet d’Appui à la filière Bovine – Viande, cuirs (PAFIB) s’intègre parfaitement au PNDE puisqu’il intervient au niveau du sous programme 2 visant « le développement des filières » avec un objectif « d’augmentation de la production animale » à travers « l’amélioration de la productivité des espèces et le perfectionnement des pratiques pastorales, d’une part, et l’augmentation des revenus des éleveurs par un système de commercialisation et de transformation plus efficace ».

La stratégie du PAFIB repose sur la promotion de l’intégration de la filière bétail/viande tchadienne dans le contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions du marché en termes de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires. Pour cela il appuiera notamment la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied. Trois résultats sont ciblés : 
· le premier s’inscrivant dans des actions d’amélioration des conditions de vente du bétail sur pieds, sur le plan qualitatif et quantitatif ;

· le second s’attachant à l’amélioration de l’industrie de transformation et de conditionnement de la viande, en appui au secteur artisanal ;

· le troisième se concentrant sur l’amélioration de la qualité des cuirs et peaux.


L’action du PAFIB viendra compléter plusieurs projets et programmes mis en œuvre au bénéfice du secteur de l’élevage. Il s'agit notamment :

· Des programmes d'appui aux initiatives de développement local (PRODABO, PRODALKA et PASILD), pour intégrer les activités de réhabilitation ou réalisation d'infrastructures aux plans de développement locaux (PDL). Cette coordination des activités évitera ainsi les doublons dans les actions ;

· Les programmes d'hydraulique pastorale de l’AFD ainsi que le PASEP, pour les aspects spécifiques liés à l’approvisionnement en eau des troupeaux (abreuvement/construction de puits pastoraux et mares);

· Le projet de lutte contre la grippe aviaire, financés par le 9ème FED et mis en œuvre par la FAO, pour les aspects sanitaires et épidémiologiques;

· Le projet ASETO pour ce qui est de ses expériences en matière d’infrastructure d’élevage ;

· Les projets de formation professionnelle financés par la Coopération suisse et la Coopération allemande ;

· Le projet de création du Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires (CECOQDA) initié par le projet PASEP, pour ce qui est de l’amélioration de la qualité des produits et le « contrôle qualité » (unité d’analyse de viande et produits à base de viande) ;

· Le PAFIB collaborera aussi avec le PAMFIP (Programme d'Appui à la Modernisation des Finances Publiques) notamment sur les aspects douaniers et collectes des ressources fiscales.

Bilan du premier DPC

Le premier DPC prévoit la mise en œuvre des activités du PAFIB du 1er Avril 2010 au 30 Septembre 2011. L’ensemble des activités à mener par le projet ont été engagées dans ce premier DPC de manière à ce qu’elles démarrent et soient menées en parallèle. 

Outre l’activité R1A9, qu’il n’a pas été possible de mettre en œuvre faute d’avancées pour la mise en place du FONADEL, l’ensemble des activités prévues pour les 3 composantes ont été démarrées au cours de ce premier Devis Programme de Croisière. 

A la fin du DPC1, sur chacune de ces activités, les études préalables ont été menées. La plupart des marchés concernant les travaux (marchés à bétail, aires d’abattage, points d’eau) sont en cours d’attribution et les DAO sur l’aménagement des sites de tannerie et des 2 postes de sortie (N’Djaména Farah et Nguéli) sont en cours de publication. Le dispositif de suivi des travaux, suite aux difficultés rencontrées lors des études liées aux spécifications techniques, est en train de se mettre en place afin de minimiser les risques dans la réalisation des infrastructures.

Une partie des activités d’animation a démarré par l’intermédiaire de l’AT appui OP, recruté au sien de la coordination, et du point focal de la DOPSSP. Les activités prévues dans le cadre de l’Appel à Proposition ont démarré sur les deux lots attribués et une dérogation a été demandée pour attribuer directement les deux lots infructueux en vue de gagner du temps. La mise en place des bénéficiaires de l’AP sur le terrain et le démarrage de leurs activités (l’identification des besoins des OP) permettra le lancement des DAO de fournitures à octroyer à ces dernières.

Le DAO fourniture pour l’équipement du CECOQDA, après une première annulation est en cours de relance. Les autres études concernant le renforcement du MERA sur le plan de l’appui aux OP, du Sim bétail, de la délivrance du laissez-passer sanitaire, de l’inspection sanitaire et du contrôle des installations classées pour l’environnement ont été majoritairement réalisées. Les DAO de fournitures prévus dans le cadre de ces activités sont en cours de préparation et la plupart d’entre eux pourra être lancée au démarrage du 2ème DPC.

Sur le plan administratif et de gestion, la coordination du PAFIB n’a pas rencontré de problèmes majeurs malgré, pour les premiers mémoires financiers, des allers-retours entre le projet, la cellule ACTION et la DUE qui tendent maintenant à se réduire.

Le projet, depuis la signature de la convention de Financement, a rencontré un certains nombres de perturbations, notamment le remplacement du premier Assistant Technique décédé, qui sont à l’origine de retards par rapport au chronogramme initial. Les activités sont néanmoins lancées et il est attaché une attention particulière pour que les contrats en engagements spécifiques soient signés avant la date n+3 (24/02/2012).

Le deuxième devis programme va principalement s’orienter sur la poursuite de la mise en œuvre des activités avec les réalisations d’infrastructures, le suivi des travaux, l’appui et le renforcement des capacités des structures du MERA et des OP et le lancement des DAO fournitures en fonction des besoins.

1.3 Cadre logique

Le cadre logique du présent devis programme prend pour base le cadre logique global figurant dans les Dispositions Techniques et Administratives d’Exécution (DTA) de la Convention de financement CD/005/08 du 25 février 2009 entre l’Etat du Tchad et la Délégation de l’Union Européenne. Sans toucher à sa structure, il a néanmoins fait l’objet de précisions ainsi que du remplacement de certains indicateurs jugés peu pertinents et difficiles à renseigner. 

Il fait l’objet d’une présentation détaillée en annexe n° 2 du présent devis programme.

1.4 Activités à mettre en œuvre
1.4.1 Objectifs globaux : 

L’objectif global de développement auquel entend contribuer le projet et par conséquent le présent devis-programme est:

L'amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la  lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire.

Le programme contribuera à l’atteinte de ces objectifs à travers la création d’emploi dans le secteur de la transformation et l’augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l’éleveur jusqu’au commerçant exportateur.

1.4.2 Objectif spécifique : 

L’objectif spécifique du projet et par conséquent du présent devis-programme est :

L'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu  sur pied que des produits de transformation : viande, peaux et cuir.

1.4.3 Résultats attendus

Les résultats attendus des activités à mettre en œuvre au cours de la période couverte par le présent devis-programme sont :

Résultat n°1 : La qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées.
La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » permettra l’amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du  bétail. Pour cela il s’agira de :  

· Structurer les circuits d’exportation du bétail sur pied, en renforçant les capacités des organisations professionnelles du secteur et celle du MERA et en testant une première zone pilote de transit frontalier fournissant des services de base aux opérateurs économiques de la filière et facilitant la certification sanitaire du bétail ;

· Améliorer le convoyage intérieur du bétail en renforçant les aménagements des principaux axes de commerce intérieur de bétail (points d'eau, centres vétérinaires de proximité);

· Améliorer les conditions d'hygiène sur les marchés de bétail intérieurs ;

Résultat n°2 : L’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l'artisanat de la boucherie / charcuterie est renforcé.
Cette composante appuiera une série d’initiatives relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain. En collaboration avec les institutions nationales et régionales concernées, elle prévoit la mise en œuvre des activités suivantes : 

· Appui à la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire propice au développement d'initiatives privées ; 

· Appui au développement des capacités de contrôle sanitaire des denrées d'origine animale ;

· Réalisation d'études de marché et des campagnes de promotions des exportations; 

· Professionnalisation des artisans bouchers / charcutiers; 

· Amélioration des infrastructures d’abattage en zone rurale et périurbaine.

Résultat n°3 : La qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.
Cette composante visera à donner une plus-value aux peaux et aux cuirs actuellement vendus à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. Les activités menées seront les suivantes : 

· Réalisation d'une étude d’impact environnemental de l’activité de traitement des peaux qui se proposera d'identifier les pratiques respectueuses de l'environnement. 

· Formation des éleveurs, des bouchers et des tanneurs en périphérie des centres d’abattage aux techniques visant à améliorer la qualité des peaux et leur commercialisation. 

· Appui au Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales en vue de le doter d'une cellule en charge des installations classées pour la protection de l'environnement.

1.4.4. Activités

Préambule 

Les DAO travaux (marchés à bétail / aires d'abattage et points d'eau) et les AP ont été passés en engagement spécifique. Au vu des retards pris par le projet, la coordination du PAFIB passera les DAO fournitures restant en engagement régie en tenant compte des seuils autorisés pour ce type d’engagement. (annexe 4). 

En vue d'appuyer la coordination du projet dans le suivi et le contrôle des travaux, il est prévu de faire appel à des ingénieurs ou des bureaux d’études en génie civil par le bais de contrat de prestation de service de suivi et de contrôle des travaux. 

De même, il est prévu des contrats de service pour réaliser des formations techniques notamment aux agents du MERA. Certaines de ces formations seront mises en œuvre par des marchés de services en régie, d’autres seront réalisées par des fonctionnaires mobilisés à cet effet.

R1A1 : Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité des bovins

Pour mémoire cette activité a été réalisée au cours du DPC1. 

R1A2 : Aménagement de zones pilotes de transit frontalières et de services aux acteurs des filières, facilitant la certification (aux normes de l’OIE) et la traçabilité des bovins 

Suite aux recommandations de l’étude « Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité des bovins », cette activité prévoit l’aménagement des postes de sortie de N’Djamena Farah et de N’Gueli. 

Les spécifications techniques concernant le marché de travaux pour l’aménagement des deux sites (clôtures, hangars, bureaux, points d’eau) sont prêtes et le DAO pourrait être publié dès le démarrage du DPC2. 

Cette activité sera réalisée en régie par des entreprises à la suite d’un DAO et fera l'objet d’un marché de travaux. 

Pour le suivi/ contrôle des travaux, se reporter à l'activité R1A5.

Par ailleurs, un appui à la gestion des sites aménagés sera délivré par le projet auprès des Comités de Gestion créés pour ces infrastructures à caractère multi-usagers. Ces appuis à la gestion, définis suite à la mission spécifique « appui à la gestion des marchés » effectuée au cours du DP1, seront, par la suite, délivrés par le Point Focal et l’AT appui OP et plus ponctuellement par le Coordonnateur, l’AT N°1 et les partenariats ONG/OP bénéficiaires des subventions. 

R1A3 : Réfection/construction de puits pastoraux et de mares (creusage/sur creusage) pour l’abreuvement du bétail le long des axes d’exportation.

A la suite de l’étude d’identification des points d’eau le long des tronçons de commercialisation et de l’étude d’élaboration des spécifications techniques et d’accords sociaux, cette activité prévoit l’aménagement de 23 sites de points d’eau (20 stations thermiques et 3 forages équipés de PMH) le long des tronçons de commercialisation ainsi que dans les marchés et les aires d’abattage. 

Ces aménagements seront réalisés en engagements spécifiques par des entreprises. La demande de dérogation, suite à l’annulation du DAO à l’issue du dépouillement des offres, a été accordée et une procédure négociée concurrentielle est engagée afin de pouvoir attribuer les 3 lots du DAO travaux. 

Des contrats de service en régie vont être passés avec des ingénieurs ou des bureaux d’études pour le contrôle et le suivi des travaux. Des supervisions seront réalisées, en régie, par le PAFIB avec les bénéficiaires.

Par ailleurs, un appui à la gestion des points d'eau sera délivré par le projet auprès des Comités de Suivi Départementaux créés et aux gérants pour ces infrastructures. Ces appuis à la gestion, seront, par la suite, délivrés par le Point Focal et l’AT appui OP et plus ponctuellement par le Coordonnateur, l’AT N°1 et les partenariats ONG/OP bénéficiaires des subventions. 

R1A4 : Renforcement des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation

Sur la base des recommandations de l’étude réalisée pendant le DP1, le projet va apporter un appui au dispositif de contrôle sanitaire et de délivrance des laissez-passer sanitaires sous forme d’équipements vétérinaires, d’approvisionnement en médicaments et en vaccins.

Un DAO fourniture sera lancé en régie pour l’acquisition de ces équipements et produits vétérinaires. 
R1A5 : aménagements/réfection des marchés intérieurs du pays en vue de l’amélioration des conditions d’hygiène et d‘abreuvement.

Cette activité prévoit l’aménagement de 6 marchés à bétail à l’intérieur du pays, dans l’espace pilote du PAFIB.  Les marchés pour la réalisation des travaux sont attribués. 

Pour des raisons de similitudes et de regroupement géographique, le suivi et le contrôle des travaux pour cette activité, l’activité R2A4 « aménagement des aires d’abattage » et l’activité R1A2 « aménagement des postes de sortie » ont été regroupés. 

Des contrats de service en régie vont être passés avec des ingénieurs ou des bureaux d’études pour le suivi et le contrôle des travaux concernant les marchés à bétail, les aires d’abattage et les postes de sortie. Des supervisions seront réalisées, en régie, par le PAFIB avec les bénéficiaires. Des cérémonies de démarrage des travaux sont également prévues en régie.

Un marché de fourniture en régie sera attribué pour équiper les bureaux des marchés à bétail en mobilier de bureau. 

Par ailleurs, un appui à la gestion des sites aménagés sera délivré par le projet auprès des Comités de Gestion créés pour ces infrastructures à caractère multi-usagers. Ces appuis à la gestion, définis suite à la mission spécifique « appui à la gestion des marchés » effectuée au cours du DP1, seront, par la suite, délivrés par le Point Focal et l’AT appui OP et plus ponctuellement par le Coordonnateur, l’AT N°1 et les partenariats ONG/OP bénéficiaires des subventions. 

R1A6 : animation et structuration des organisations professionnelles de la filière. 

Cette activité prévoit le renforcement du processus d’émergence des organisations professionnelles ainsi que le renforcement de leur capacité. Elle se décline en deux sous-activités : 

R1A6.1. l’organisation de rencontres périodiques d’une part entre des OP de différentes catégories (éleveurs, commerçants de bétail, bouchers, tanneurs,…), aux niveaux national et régional, afin de tisser des liens entre les professionnels de la filière des différentes régions du pays, et d’autre part avec les organisations « informelles » des éleveurs transhumants, principaux pourvoyeurs d’animaux destinés à l’exportation, sur leurs lieux de regroupement. Ces rencontres devront permettre d’arriver à terme au renforcement des faîtières de chaque catégorie d’acteurs. Par ailleurs, avec l’accord de l’ON et de la DUE et leur approbation des bénéficiaires, un voyage d’échange dans la sous-région sera organisé afin d’échanger sur des dynamiques en termes de structuration d’OP et/ou d’implication dans la gestion des marchés à bétail.

Cette activité sera mise en œuvre par la Coordination du PAFIB en engagement en régie.

R1A6.2. Appui conseil renforcement des capacités des OP sur : informations sur les marchés frontaliers et intérieurs, analyses stratégiques et organisationnelles, formations thématiques, communication auprès des acteurs professionnels, propositions réglementaires, monétarisation des échanges, négociations interprofessionnelles, gestion et entretien des infrastructures, montage de projets bancables, etc.

Pour ce faire, des contrats de subvention avec des partenariats entre des opérateurs de développement et des organisations professionnelles ont été attribués suite à un appel à propositions. La coordination du PAFIB assurera le suivi et la coordination de la mise en œuvre des activités des bénéficiaires des subventions.

R1A7 : amélioration des capacités de la Direction des Statistiques du MERA en matière de recueil de données et d’analyse statistiques, et de la Direction des Organisations Professionnelles de l’Elevage.

Il s’agit, à travers cette activité, d’assurer la formation du service central et des services déconcentrés de la zone du PAFIB en matière d’appui aux OP. A ce titre, des fonctionnaires seront mobilisés pour assurer la formation et le PAFIB assurera l’organisation de la formation en engagement régie.

Les services du MERA en lien avec le SIM bétail (DSA) et l’appui aux OP (DOPSSP) vont être dotés d’équipement et de matériel pour améliorer et renforcer la conduite de leurs activités sur ces deux problématiques importantes pour le PAFIB. A ce titre, un marché de fournitures sera attribué en régie afin d’acquérir le matériel nécessaire à ces deux directions dans le cadre de leur mission. 

R1A8 : amélioration des capacités du MERA en matière de production réglementaire, de politiques sanitaires internationales.

Sur la base des recommandations de l’étude « Evaluation du cadre législatif et réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à l’amélioration du cadre législatif et réglementaire sur la commercialisation du bétail au Tchad », cette activité prévoit d’appuyer les organes du MERA et les professionnels à tenir les réunions du Comité d’Etudes et de Suivi de la Politique de l’Elevage (CESPEL) ainsi que les réunions du Comité du colloque National sur le pastoralisme afin de suivre la mise en œuvre des recommandations. La coordination du PAFIB appuiera, en engagement régie, et suivra l’organisation de ces rencontres.

Par ailleurs, cette même étude recommande au PAFIB de soutenir et de superviser la création d’une Cellule d’Appui Juridique, qui serait composée de 2 membres de chaque OP principales et qui se voudrait être un espace de concertation des professionnels de la filière sur des questions d’ordre juridique pour lever des contraintes rencontrées au sein de la filière. Cette activité sera menée en étroite concertation avec les bénéficiaires de la subvention du lot n°4. 

Il s’agira, pour le PAFIB, en engagement régie, d’appuyer financièrement et techniquement l’organisation des rencontres de cette cellule, d’équiper (ordinateurs) et donner les moyens de fonctionner à l’OP (ou les OP) responsabilisée(s) pour animer cette cellule (mobilisation de conseils juridiques, réflexion à la mise en place d’accords pour un code de bonne conduite, fonctionnement léger, organisation de réunions) et de fournir quelques supports de diffusion des informations juridiques vulgarisées en français et en arabe (fascicules, pancartes métalliques sur des sites stratégiques,…). En fonction des évolutions et de la formalisation de cette cellule, le PAFIB et ses partenaires étudieront, à la fin du projet, la possibilité de rétrocéder les équipements acquis dans le cadre de cette activité à cette cellule.

R1A9 : renforcement des capacités du Fonds Elevage et accompagnement de son évolution à terme vers un office de l’élevage au service de la profession.

L’évolution du Fonds Elevage vers un Office étant suffisamment avancée sur le plan institutionnel avec le projet de loi en cours, cette activité visera à favoriser l’appropriation et l’implication des OP dans l’élaboration des textes définissant les modalités de fonctionnement de l’Office, une fois la loi votée. 

Un atelier de concertation MERA/OPE sera organisé pour engager la réflexion sur le rôle des OP dans le fonctionnement de l’Office, ainsi que sur l’appui opérationnel que le PAFIB pourrait apporter à l’Office.

Cet atelier sera organisé par la coordination du PAFIB.

Activités liées au résultat 2 : l’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l’artisanat de la boucherie/charcuterie est renforcé.

R2A1 : Appui à la structuration et au renforcement des capacités des OP du secteur de la transformation et de la commercialisation de la viande sur le marché local et sous régional.  

Cette activité prévoit l’appui conseil et le renforcement des capacités des OP sur : informations sur les marchés frontaliers et intérieurs, analyses stratégiques et organisationnelles, formations thématiques, communication auprès des acteurs professionnels, propositions réglementaires, monétarisation des échanges, négociations interprofessionnelles, gestion et entretien des infrastructures, montage de projets bancables, etc.

Pour ce faire, des contrats de subvention avec des partenariats entre des opérateurs de développement et des organisations professionnelles ont été attribués suite à un appel à propositions. La coordination du PAFIB assurera le suivi et la coordination de la mise en œuvre des activités des bénéficiaires de la subvention.

R2A2 : Renforcement des capacités techniques et professionnelles des travailleurs du secteur de la transformation de la viande.

Cette activité prévoit l’appui conseil et le renforcement des capacités des OP sur : informations sur les marchés frontaliers et intérieurs, analyses stratégiques et organisationnelles, formations thématiques, communication auprès des acteurs professionnels, propositions réglementaires, monétarisation des échanges, négociations interprofessionnelles, gestion et entretien des infrastructures, montage de projets bancables, etc.

Pour ce faire, des contrats de subvention avec des partenariats entre des opérateurs de développement et des organisations professionnelles ont été attribués suite à un appel à propositions. La coordination du PAFIB assurera le suivi et la coordination de la mise en œuvre des activités des bénéficiaires de la subvention.

Les OP seront également dotées en équipement et en matériel identifiés par les bénéficiaires des subventions dans le cadre d’un contrat de fourniture qui sera passé en régie par la coordination du PAFIB. 

R2A3 : appui et promotion des entreprises transformatrices de la viande bovine

Cette activité prévoit l’appui conseil et le renforcement des capacités des OP sur : informations sur les marchés frontaliers et intérieurs, analyses stratégiques et organisationnelles, formations thématiques, communication auprès des acteurs professionnels, propositions réglementaires, monétarisation des échanges, négociations interprofessionnelles, gestion et entretien des infrastructures, montage de projets bancables, etc.

Pour ce faire, des contrats de subvention avec des partenariats entre des opérateurs de développement et des organisations professionnelles ont été attribués suite à un appel à propositions. La coordination du PAFIB assurera le suivi et la coordination de la mise en œuvre des activités des bénéficiaires de la subvention.

Les OP seront également dotées en équipement et en matériel identifiés par les bénéficiaires des subventions dans le cadre d’un contrat de fourniture qui sera passé en régie par la coordination du PAFIB. 

R2A4 : assainissement des aires d’abattage traditionnelles en zone rurale et périurbaine.

Cette activité prévoit l’aménagement de 5 aires d’abattage à l’intérieur du pays dans l’espace pilote du PAFIB. Les DAO pour la réalisation des travaux sont attribués. 

Pour le suivi/ contrôle des travaux, se reporter à l'activité R1A5.

Par ailleurs, un appui à la gestion des sites aménagés sera délivré par le projet auprès des Comités de Gestion créés pour ces infrastructures à caractère multi-usagers. Ces appuis à la gestion, définis suite à la mission spécifique « appui à la gestion des marchés » effectuée au cours du DP1, seront, par la suite, délivrés par le Point Focal et l’AT appui OP et plus ponctuellement par le Coordonnateur, l’AT N°1 et les partenariats ONG/OP bénéficiaires des subventions. 

Suite aux recommandations de l’étude relative au renforcement des capacités en termes d’inspection sanitaire des denrées d’origine animale, le PAFIB prévoit également de former les bouchers sur les 5 sites où le PAFIB prévoit d’aménager des aires d’abattage. Ces formations seront réalisées par des fonctionnaires mobilisés à cet effet. La coordination du PAFIB assurera l’organisation de ces formations en engagement régie.

R2A5 : Appui à l’équipement du centre de contrôle qualité des denrées agro-alimentaires (CECOQDA), pour les produits d’origine animale. 

Le CECOQDA est financé par la BAD et le Gouvernement tchadien. Il a une vocation régionale, dispose d’une identité juridique et est sous tutelle du MERA. L’appui du PAFIB au CECOQDA concerne les aspects produits d’origine animale, particulièrement le contrôle de qualité des viandes.

Suite à l’annulation du premier DAO fourniture pour l’équipement en matériel de laboratoire de microbiologie et de biologie moléculaire, cette activité, entamée au dernier trimestre du DP1, prévoit la poursuite de la mobilisation d’une expertise nationale et internationale (contrat Iram-JVL-Euroconsultant) dans la continuité de l’appui au processus de relance du DAO fourniture et de la réception des équipements (matériel de laboratoire en microbiologie et biologie moléculaire : cuves à ultrasons, pompes à vide, bains marie, hottes, réfrigérateurs, diluteurs, broyeurs,…).

L’acquisition du matériel de laboratoire, conditionnée à la réception du bâtiment ou à la mise à disposition par l’Etat d’un local pour recevoir et installer ce matériel, sera réalisée en engagement spécifique au travers d’un DAO ouvert international. 

R2A6 : appui institutionnel à la Direction des Services Vétérinaires du MERA pour le renforcement des capacités en matière d’inspection des denrées d’origine animale et de contrôle des structures.

Cette activité, entamée au dernier trimestre du DP1, prévoit la poursuite du processus engagé en termes d’appui institutionnel à la DVS et au renforcement de capacité en matière d’inspection des denrées d’origine animale et de contrôle des structures. 

Dans un premier temps, l’expert international (contrat Iram-JVL-euroconsultant) et le cadre de la DSV assureront, dans la poursuite de leur étude, une formation de formateurs qui formeront à leur tour une quarantaine d’agents des services déconcentrés concernés par le contrôle sanitaire. Le PAFIB assurera l’organisation de ces formations en engagement régie.

Ces agents seront dotés en matériel (couteaux, blouses, estampilles,…) afin d’améliorer la conduite de leurs activités d’inspection. Un marché de fourniture sera attribué à cet effet.

Activités liées au résultat 3 : la qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement

R3A1 : Etude sur l’impact environnemental de l’activité « Tannerie » et formulation de propositions pour une gestion rationnelle des eaux usées et autres déchets.

Pour mémoire, cette activité a été réalisée dans le cadre du DPC1.

R3A2 : Sensibilisation des éleveurs, abatteurs, bouchers, et collecteurs à la production des peaux brutes de bonne qualité et amélioration des techniques de traitement des peaux.

Cette activité prévoit l’aménagement de 4 sites de tannerie dans les localités indicatives suivantes : N’Djamena, Gama ou Bokoro, Dourbali, Bitkine ou Mongo. Un marché de travaux sera attribué en engagement régie à cet effet. 

Des contrats de service en régie vont être passés avec des ingénieurs ou des bureaux d’études pour le suivi et le contrôle des travaux concernant les sites de tannerie. Des supervisions seront réalisées, en régie, par le PAFIB avec les bénéficiaires. Des cérémonies de démarrage des travaux sont également prévues en régie.

Un marché de fourniture en régie sera attribué pour équiper les bureaux des tanneries en mobilier de bureau. 

Par ailleurs, suite aux recommandations de l’étude relative au renforcement des capacités en termes d’inspection sanitaire des denrées d’origine animale, le PAFIB prévoit de former les tanneurs en matière de gestion, de technique et d’entretien sur les 4 sites qui seront aménagés. Ces formations seront réalisées par des fonctionnaires mobilisés à cet effet. La coordination du PAFIB assurera l’organisation de ces formations en engagement régie.

R3A3 : animation et appui aux OPE du secteur « cuirs et peaux ».

Cette activité prévoit l’appui conseil et le renforcement des capacités des OP sur : informations sur les marchés frontaliers et intérieurs, analyses stratégiques et organisationnelles, formations thématiques, communication auprès des acteurs professionnels, propositions réglementaires, monétarisation des échanges, négociations interprofessionnelles, gestion et entretien des infrastructures, montage de projets bancables, etc.

Pour ce faire, des contrats de subvention avec des partenariats entre des opérateurs de développement et des organisations professionnelles ont été attribués suite à un appel à propositions. La coordination du PAFIB assurera le suivi et la coordination de la mise en œuvre des activités des bénéficiaires des subventions.

R3A4 : appui à la création au sein du MERA d’une cellule en charge des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Cette activité sera poursuivie en fonction des résultats de l’étude à venir dans le cadre du DPC1. En fonction de ces résultats, il s’agira, pour le PAFIB, d’appuyer le processus de création de la cellule d’installations classées pour l’environnement. 

Dès lors que cette cellule sera créée, des formations des fonctionnaires du MERA et du MERH sur le concept d’Installations Classées ou d’autres thèmes recommandés par l’étude seront réalisées. A ce titre, des fonctionnaires seront mobilisés pour assurer la formation et le PAFIB assurera l’organisation de la formation en engagement régie. Un DAO fourniture pourra être lancé en régie afin d’équiper cette dernière. 

1.5 Mise en œuvre

1.5.1 Moyens physiques et non physiques

Le présent devis-programme est exécuté au sein du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) et bénéficie, à ce titre, des locaux, des équipements et des services de la Direction Générale du Développement de l’Elevage (DGDE). 

Les moyens mis en œuvre sont les suivants :

· La direction du projet est assurée par un coordonnateur de projet, proposé par le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales et nommé par l’Ordonnateur National en accord avec la Délégation de l’Union Européenne. Il est le régisseur du projet. Un régisseur suppléant est nommé par l’ON en accord avec le Chef de la Délégation de l’Union européenne. 

· Un comptable et un comptable suppléant sont aussi nommés par l'Ordonnateur National en accord avec le Chef de la Délégation de l’Union européenne.

· Un gestionnaire-comptable et du personnel d’appui (quatre chauffeurs, une secrétaire, un planton, un technicien de surface et deux gardiens) ont été recrutés par le projet sur le budget du devis programme.

· Le régisseur et le comptable sont appuyés par une équipe d'assistance technique de l’IRAM composée de deux experts long terme et de plusieurs experts "court terme". 

· Le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales a mis à la disposition du PAFIB un siège situé à Farcha, dans l’enceinte de la Direction Générale du Développement de l’Elevage. Quatre (04) bureaux, une salle de réunion et des sanitaires ont été réfectionnés par le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales. 

· Le Projet a également mis à la disposition de la Coordination les matériels et équipements acquis au cours du devis programme de démarrage. Un groupe électrogène de 30 KVA a été acquis et installé au cours du DP de démarrage.

· Des ressources sont également prévues pour assurer la supervision et le suivi du projet par différents acteurs : personnel du projet, hiérarchie du MERA, agents et techniciens du MERA (y compris ceux des services déconcentrés)

· Le projet va également investir pour assurer une bonne communication et la visibilité des actions du FED.

1.5.2 Organisation

La maîtrise d’ouvrage du projet est assurée par le Ministre de l’Economie et du Plan, Ordonnateur National du FED.

La maîtrise d’œuvre est assurée par le Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA). 

Le Maître d’œuvre Délégué est la Direction Générale du développement de l’Elevage (DGDE). 

Un Comité de pilotage a été créé. Il est mis en place par Arrêté du Ministre de l’Economie et du Plan, Ordonnateur National du FED. Le comité de pilotage a pour mission d’assurer le pilotage général du PAFIB et de décider, le cas échéant, des réorientations nécessaires au cours de la mise en œuvre. A ce titre, il est chargé de :

· Donner les orientations et définir les axes stratégiques pour la mise en œuvre du projet ;

· Vérifier et approuver le plan d’opération global et annuel ;

· Suivre l’exécution globale et l’Etat d’avancement du projet ;

· Assurer les arbitrages nécessaires.

Le comité de pilotage se réunit une fois par an en session ordinaire.

Un Comité de Suivi Opérationnel (CSO) a également été mis en place par note de service du Ministre de l’Economie et du Plan, Ordonnateur National du FED. Le CSO a pour mandat de suivre et d’examiner les aspects techniques, administratifs et  financiers du PAFIB, notamment : 

· analyser et de valider la planification trimestrielle (plan d'activités et plan financier); 

· apprécier et d’analyser les réalisations du projet (activités et résultats) et ses états financiers ;

· analyser et de valider les rapports périodiques, les rapports des Assistants Techniques, les rapports d’évaluations, les rapports d’études, etc. ; 

· analyser et de valider les devis-programmes avant leur soumission dans le circuit officiel d'approbation ; 

· proposer et de décider des éventuelles modifications/intégrations à apporter aux plans d'action et financier pour la période suivante, le cas échéant ; 

· analyser et de valider tous les documents qui seront présentés au comité de pilotage pour adoption formelle ;

· prendre certaines décisions relatives à la bonne marche du projet, dans la limite de ses attributions. 

Le CSO se réunit une fois par trimestre.

Un organigramme est présenté en annexe 8.

1.6 Calendrier prévisionnel d’exécution 

Le chronogramme d’exécution du DP est joint en annexe n°7 du présent devis-programme.

2. BUDGET

Le budget du présent devis-programme est présenté dans la troisième partie consacrée au plan de financement. Il constitue le récapitulatif de l’estimation des coûts pour l’exécution du devis-programme, sans entrer dans le détail de la décomposition des activités et sous-activités programmées, ni des différents éléments qui les composent.

Le détail de l’estimation des coûts est présenté à l’annexe 3 du présent devis-programme. Ce budget détaillé comprend la valorisation des activités et sous-activités prévues dans le programme d’actions ainsi que l’estimation des coûts des investissements et de fonctionnement nécessaires à l’exécution du devis-programme. Il est présenté sous forme de tableaux détaillés et appuyés par des notes de calcul.

3. PLAN DE FINANCEMENT

Le tableau suivant présente l’estimation de l’ensemble des dépenses prévues au devis-programme (par activités, sous-activités, coûts des investissements et frais de fonctionnement) selon la répartition des contributions de chaque bailleur de fonds intervenant dans son financement.

	
	Activités et autres coûts
	Ressources CE 

	
	
	Engagement Régie
	Engagement spécifique
	Contributions Etat Tchadien
	TOTAL

	 
	Activités.
	 
	 
	 
	 

	1.
	1.1 composante "Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail sur pied"
	 
	 
	 

	 
	1.1.1 Etude de faisabilité pour la définition d’’un cadre général de certification et de traçabilité des bovins à l’exportation (moyens et méthodes). 
	
	
	 
	

	 
	1.1.2 Aménagement  d’une zone pilote de transit facilitant la certification (normes OIE) des bovins destinés à l’exportation
	120.000.000
	
	 
	120.000.000

	 
	1.1.3 Réfection/construction de puits pastoraux et de mares pour l’abreuvement du bétail le long des axes d’exportation.
	19.500.000
	537.875.080
	 
	557.375.080

	 
	1.1.4 Renforcement des principaux postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation (Equipements de froid, formation capacités humaines, vaccins et médicaments)
	50.400.000
	
	 
	50.400.000

	 
	1.1.5 Aménagement/Réfection des marchés intérieurs du pays en vue de l’amélioration des conditions d’hygiène  et d’abreuvement.
	38.500.000
	
	 
	38.500.000

	 
	1.1.6 Animation et structuration des organisations professionnelles de la filière
	122.000.000
	64.026.316
	 
	186.026.316

	 
	1.1.7 Amélioration des capacités de la Direction des Statistiques du Ministère de l’Elevage en matière de recueil des données et d’analyse statistiques, et de la Direction des Organisations Professionnelles de l’Elevage.
	58.162.076
	
	 
	58.162.076

	 
	1.1.8 Amélioration des capacités du MERA en matière de production réglementaire, de politique sanitaire internationale
	21.000.000
	
	 
	21.000.000

	 
	1.1.9 Renforcement des capacités du Fonds de l’Elevage et accompagnement de son évolution à terme vers un office de l’Elevage au service de la profession.
	3.000.000
	
	 
	3.000.000

	 
	TOTAL ACTIVITES 1
	432.562.076
	601.901.396
	 
	1.034.463.472

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1.2 composante "Emergence et renforcement de l’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande, l’artisanat de la boucherie/charcuterie"
	 
	 
	 

	 
	1.2.1 Appui à la structuration et au renforcement des capacités des OP du secteur de la transformation et de la commercialisation de la viande 
	
	54.000.000
	 
	54.000.000

	 
	1.2.2 Renforcement des capacités techniques et professionnelles des travailleurs du secteur de transformation de la viande (bouchers et charcutiers). Formation en hygiène, techniques de conservation, fabrication des produits avec forte valeur ajoutée.
	46.779.103
	29.360.000
	 
	76.139.103

	 
	1.2.3 Appui et promotion des entreprises transformatrices de la viande bovine.
	48.200.000
	42.190.525
	 
	90.390.525

	 
	1.2.4 Assainissement des aires d’abattage traditionnelles en zones rurales et périurbaines.
	5.960.000
	
	 
	5.960.000

	 
	1.2.5 Appui  à l’équipement du centre de contrôle de qualité des denrées agro alimentaires (CECOQDA) pour les produits d’origine animales.
	420.000
	208.651.038
	
	209.071.038

	 
	1.2.6 Appui institutionnel à la Direction des services vétérinaires du MERA pour le renforcement de ses capacités en matière d’inspection des denrées d’origine animale et de contrôle des structures (abattoirs urbains, viande foraine, ateliers de transformation)
	43.896.557
	
	
	43.896.557

	 
	TOTAL ACTIVITES 2
	145.255.660
	334.201.563
	
	479.457.223

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1.3 Composante "Amélioration durable de la qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux)"
	 
	 
	 

	 
	1.3.1 Etude  sur l’impact environnemental de l’activité « tannerie » et la formulation de propositions pour une gestion rationnelle des eaux usées et autres déchets.
	
	
	
	

	 
	1.3.2 Sensibilisation  des éleveurs, abatteurs, bouchers et collecteurs à la production des peaux brutes de bonne qualité (conduite des troupeaux, écharnage, séchage) et amélioration des techniques de traitement des peaux (cuves en ciment, fabrication locale et diffusion d’outillage amélioré).
	163.720.000
	
	
	163.720.000

	 
	1.3.3 Animation  et appui aux organisations professionnelles du secteur « cuirs et peaux », recueil des données, promotion de la profession.
	
	22.613.159
	
	22.613.159

	 
	1.3.4 appui à la création au sein du MERA d’une cellule en charge des installations classées pour la protection de l’environnement.
	38.929.013
	
	
	38.929.013

	 
	TOTAL ACTIVITES 3
	202.649.013
	22.613.159
	
	225.262.172

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous total 1
	780.466.749
	958.716.118
	
	1.739.182.867

	2.
	Investissements
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	Sous total 2
	
	
	
	0

	3.
	Fonctionnement
	
	
	
	

	 
	3.1 Frais de personnel
	
	
	
	

	 
	Salaires, primes et indemnités diverses
	66.959.091
	
	
	66.959.091

	 
	3.2 MISSION
	
	
	
	

	 
	Frais de mission (per diem coordination PAFIB)
	21.420.000
	
	
	21.420.000

	 
	3.3 Entretien et fonctionnement vehicule et moto
	
	
	
	

	 
	Entretiens et Pièces de rechange pour les véhicule du projet 
	33.861.500
	
	
	33.861.500

	 
	3.4 Location de vehicule
	
	
	
	

	 
	3.5 Entretien et fonctionnement groupe
	9.797.500
	
	
	9.797.500

	 
	3.6 Entrtretien et maintenance materiel informatique
	1.275.000
	
	
	1.275.000

	 
	3.7 Entretien mobilier materiel de bureau et sanitaire
	1.700.000
	
	
	1.700.000

	 
	3.8 Fourniture de bureau et informatique
	8.075.000
	
	
	8.075.000

	 
	3.9 Subsistance
	2.550.000
	
	
	2.550.000

	 
	3.10 Eau et electricité
	
	
	
	

	 
	3.11 Suivi et supervision
	19.800.000
	
	
	19.800.000

	 
	3.12 frais de communication, internet
	5.525.000
	
	
	5.525.000

	 
	3.13 publication et documentation
	5.100.000
	
	
	5.100.000

	 
	SousTotal 3
	176.063.091
	
	
	176.063.091

	5
	Visibilité et communications
	
	
	
	

	 
	4.1 Panneaux, banderoles, Tee Shirt, d'information
	6.000.000
	
	
	6.000.000

	 
	4.2 Production documents audiovisuels
	5.000.000
	
	
	5.000.000

	 
	4.3 Production documents dépliants, tirés à part
	9.225.000
	
	
	9.225.000

	 
	4.4 Cérémonies de démarrage des travaux
	9.000.000
	
	
	9.000.000

	 
	Sous total 4
	29.225.000
	
	
	29.225.000

	6
	Frais bancaires
	360.000
	 
	 
	360.000 

	 
	Sous total 5
	360.000
	 
	 
	                    360.000   

	 
	 Audits 
	
	50.508.689
	
	50.508.689

	 
	Sous total 7
	
	50.508.689
	
	50.508.689

	 
	 Evaluation à mi parcours
	
	
	
	

	 
	Sous total 8
	
	
	
	

	 
	Sous total 1 à 6
	986.114.840
	1.009.224.807
	
	1.995.339.647

	 
	 
	
	
	
	

	 
	Provision pour imprévus (4%)
	43.630.472
	
	
	43.630.472

	 
	 
	
	
	
	

	 
	Total coûts
	1.029.745.312
	1.009.224.807
	
	2.038.970.119


4. MODALITES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE EN OEUVRE

Les modalités techniques et administratives de mise en œuvre du présent devis-programme doivent être conformes aux règles et procédures décrites dans le « Guide pratique des procédures applicables devis-programmes financés par le Fonds européen de développement (FED) et le budget général des Communautés européennes (BUDGET) (approche projet) » joint en annexe N°1 du présent devis-programme.

Dans ce contexte, les éléments développés dans cette partie précisent et complètent certaines modalités applicables au présent devis-programme.

4.1 Le comité de pilotage

Le Comité de Pilotage, présidé par l’Ordonnateur National et dans lequel le Chef de délégation tient un rôle d’observateur, se réunira une (1) fois par an. Son rôle est d’assurer le pilotage et la supervision globale du programme et d’évaluer son efficience au regard des résultats attendus. 

Le Comité de pilotage analyse et vérifie les devis-programmes ainsi que les rapports d’exécution préparés et soumis par le Régisseur et le Comptable.

4.2 Structure de gestion.

Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante, le projet dispose de l’autonomie technique et financière pour la gestion des ressources qui lui sont allouées au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme.

L’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme s’effectuera par le Régisseur et le Comptable désignés au point suivant.

4.3 Régisseur et comptable

Pour l’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme, le représentant concerné de l’Ordonnateur national délègue partiellement ses pouvoirs au Régisseur et au Comptable désignés ci-après.

Cette délégation partielle de pouvoirs est liée à la réalisation des conditions suivantes :

· Le strict respect des règles et procédures contenues dans le « Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes financés par le Fonds européen de développement (FED) et le budget général de l’Union européenne (BUDGET) (approche projet) » ainsi que dans le présent devis-programme ;

· Le dépôt des signatures habilitées du Régisseur et du Comptable de leurs suppléants ;

· L’ouverture d’un ou plusieurs comptes bancaires.

Le Régisseur désigné est : MAHAMAT AHMAT ABDERAMANE

Le Comptable désigné est : KODMASSA GILBERT
Le Régisseur suppléant désigné est : ADAM HASSAN YACOUB
Le comptable suppléant désigné est : KEDA TAO
4.4 Période couverte

La période couverte par le présent devis-programme court du 01/10/2011 au 31/03/2013, soit 18 mois.

La période de clôture, incluse dans la période couverte par le présent devis-programme, court du 25/02/2013 au 31/03/2013, soit 1 mois et 4 jours.

Les paiements au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme ne pourront être exécutés que pour des dépenses liées à des actions dûment prévues pendant la durée couverte par le devis-programme, hors période de clôture.

Aucune dépense ne pourra plus être engagée après le début de la période de clôture. Seules certaines opérations de gestion
 liées à la clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme pourront encore être effectuées après cette date.

Les dépenses payées et/ou engagées avant la date de signature pour endossement du présent devis-programme par le Chef de délégation ne seront en aucun cas prises en charge par le FED/BUDGET.

4.5 Montant de la partie Régie du devis programme

Le montant total de la partie régie du présent devis-programme est fixé à : un milliard vingt-neuf millions sept cent quarante cinq mille trois cent douze francs CFA (1.029.745.312 FCFA).

4.6 Compte bancaire « Régie FED »

Les coordonnées du compte bancaire « devis-programme » sont les suivantes :

Compte en monnaie nationale

Banque : Financial Bank
Intitulé : Devis-programme de croisière N° 2

Compte n° :60005 01001 01136600159 81
4.7 Dotation initiale

Le montant de la dotation initiale (avance) qui sera versée sur le compte bancaire en monnaie nationale mentionné au point précédent est fixé à : quatre cent quatre vingt treize millions cinquante sept mille quatre cent vingt francs CFA (493.057.420 FCFA).

4.8 Justification des dépenses

En soumettant les demandes de réapprovisionnement et de clôture au Chef de délégation, les pièces justificatives doivent être annexées au(x) mémoire(s) des dépenses correspondant(s).

4.9 Procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions

Le tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par l’Ordonnateur national dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions est présenté à l’annexe 4 du présent devis-programme.

Les décisions concernant les procédures et l’attribution des marchés ainsi que des subventions doivent être soumises à l'approbation préalable du Chef de délégation, à l’exception de celles relatives aux marchés d’une valeur inférieure ou égale à l’équivalent de EUR 50.000 
4.10 Procédures de décaissement

Les paiements seront effectués au nom et pour le compte du représentant concerné de l’Ordonnateur national à partir du compte bancaire « devis-programme » mentionné au point 4.6. Ces opérations ne nécessitent l’intervention ni de l’Ordonnateur national, ni du Chef de délégation.

En cas de besoin, une caisse en monnaie nationale pourra être constituée pour payer les menues dépenses de fonctionnement. Cette caisse sera gérée sous la responsabilité du Comptable.

4.11 Gestion du personnel

La liste du personnel, les références ou textes des règles en vigueur, une copie du contrat type à utiliser pour le personnel contractuel, les barèmes salariaux, le barème des indemnités complémentaires ainsi que le barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions sont présentés à l’annexe 5 du présent devis-programme.

4.12 Modifications éventuelles en cours d’exécution de devis programme

Toute réallocation du budget du présent devis-programme nécessitera l’autorisation écrite préalable de l’Ordonnateur national, qui en informera sans délai le Chef de délégation.

Tout recours à la réserve pour imprévus nécessitera l’autorisation écrite de l’Ordonnateur national et du Chef de délégation.

Toute autre modification apportée au présent devis-programme nécessitera l’établissement d’un avenant devant être préalablement approuvé et signé par l’Ordonnateur national et le Chef de délégation. A défaut, aucune dépense liée à cette modification ne sera prise en charge par le FED.

4.13 Rapports d’exécution

Le Régisseur et le Comptable devront établir des rapports trimestriels succincts d’exécution ainsi qu’un rapport final complet d’exécution. Ce dernier devra être présenté au plus tard 30 jours après la fin de la durée couverte par le présent devis-programme, hors période de clôture.

Ils seront soumis en 1 exemplaire à l’Ordonnateur national, en 1 exemplaire au Ministère technique de tutelle et en 1 exemplaire au Chef de délégation.

Ils seront soumis aux membres du Comité pilotage deux semaines avant la date prévue pour sa réunion (1 exemplaire à chaque destinataire).
4.14 Clôture de la partie Régie du devis programme 

La clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme sera effectuée dès que possible après la fin de la période qu’il couvre. La demande de clôture, incluant le décompte final des dépenses de la partie régie du budget du devis-programme, sera établie et présentée au plus tard 3 mois après la fin de la durée couverte par le présent devis-programme, hors période de clôture. 

Les sommes correspondant aux dépenses inéligibles devront être remboursées sans délai par le Régisseur et le Comptable ou, le cas échéant, par l’organisme mentionné au point 4.2. En cas de non remboursement par ce ou ces derniers et pour autant qu’une garantie financière n’ait pas été obtenue avant le versement de la dotation initiale, le remboursement en incombera à l’Ordonnateur national et les sommes dues devront être remboursées au FED par le pays bénéficiaire au plus tard 45 jours après la date de réception d’une demande du Chef de délégation.

En cas de non-remboursement des sommes dues dans le délai ci-dessus, ces dernières seront majorées d’un intérêt de retard au taux :

–
de réescompte de l’Institut d’émission du pays bénéficiaire, si les paiements ont été effectués en monnaie nationale,

–
appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement, si les paiements ont été effectués en EUR,

en vigueur le premier jour du mois au cours duquel ce délai a expiré, majoré de 3,5 points.

Les intérêts de retard porteront sur la période comprise entre la date d’expiration de ce délai, exclue, et la date du remboursement intégral des sommes dues, incluse. Tout paiement partiel sera imputé d’abord sur les intérêts de retard ainsi déterminés.

Les références du compte bancaire de la Commission européenne sur lequel le solde du compte bancaire « devis programme » devra être versé sont les suivantes :

Compte en EUR

Banque : 
Intitulé : 

Compte n° :

4.15 Audits

Un audit financier des dépenses encourues sera réalisé chaque année et en fin d’exécution, à l’initiative de l’ON et de la DUE.

Par ailleurs, l’ON et la DUE se réservent la possibilité de commanditer, en cours d’exécution du présent DP, d’une part d’éventuels audits des systèmes et des procédures, d’autre part d’éventuels audits financiers des dépenses encourues.

Dans ce cadre, les auditeurs pourront procéder à toute vérification comptable, technique, administrative et juridique qu’ils estimeront utile ou nécessaire. Ils pourront requérir pour cela la production de tout document afférent au projet et à l’exécution du présent devis-programme.

4.16  Régime fiscal et douanier

Le régime fiscal et douanier est celui défini à l’article 31 de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou. 

En application de l’article 35.2 alinéa g) de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou, l’Ordonnateur National informe le Chef de Délégation de l’Union Européenne qu’il décide que les achats de consommables, de pièces détachées et de fournitures sur le marché local sont faits sans considération d’origine. 

5. SIGNATURES

Le Régisseur
    Le Comptable

Pour accord
      pour accord

MAHAMAT AHMAT ABDERAMANE                                           KODMASSA GILBERT
Ministère du Développement Pastoral 
Ministère du Développement Pastoral

 et des Productions Animales                                                     et des Productions Animales 

L’Ordonnateur National du FED

Le Chef de Délégation 

                                                                                                  de  l’Union Européenne

Pour approbation


au Tchad



Pour endossement
4 Annexes

L’ensemble des annexes jointes au présent devis-programme en font partie intégrante. Leur contenu est applicable au même titre que le devis-programme lui-même.

Annexe  1 : Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes financés par le Fonds européen de développement (FED) et le budget général des Communautés européennes (BUDGET) (approche projet)

Annexe  2 : Cadre logique

Annexe  3 : Budget estimatif

Annexe  4: Tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par l’Ordonnateur national dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions

Annexe  5 : Documents spécifiques à la gestion du personnel
· Contrat type d’emploi ou de travail (à durée déterminée)

· Règles de sécurité sociale nationale

· Liste du personnel

· Barèmes salariaux,  

· barème des indemnités complémentaires 

· barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions (circulaires 18 et 34)

· Autres documents spécifiques

Annexe 6 : Fiche "signalétique financier"

Annexe 7 : Chronogramme

Annexe 8 : Organigramme

� Estimation issues de rencontres avec le secteur marchand pendant la phase d'identification.


� PNDE pour la période 2009 – 2016.


� Source Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales 2005.


� Estimations de base 1976, réactualisation prévue avec le recensement FAO de 2008.


� On peut estimer que le Tchad exporte annuellement  plus de 800 000 bovins dont 70% vers le Nigeria.


�	Paiements liés à des dépenses effectuées pendant la période couverte par le devis-programme, établissement de la demande de clôture des opérations de la partie régie du budget du devis-programme.
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